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I. AVANT-PROPOS

La cinquieme session de la Conference des ministres africains des finances s'est tenue a Libreville (Gabon)

les ler et 2 mars 1994, faisant suite a la reunion du Groupe intergouvernemental d'experts des ministeres

des finances et des banques centrales qui s'etait derouiee du 25 au 28 feVrier 1994.

La Conference s'est penchee sur un certain nombre de questions qui prebccupent 1'Afrique dans le domaine

monetaire et financier, notamment les suivantes : la situation et les perspectives de 1'Afrique en matiere

d'endettement; le rapport du se"minaire consacre a la situation de la dette exteneure de 1'Afrique et aux

consequences de la baisse des cours des produits de base sur la capacity de 1'Afrique de s'acquitter du service

de la dette; le rapport de l'atelier sur les modalites permettant d'alieger le fardeau de !a dette exteYieure; et

le rapport interimaire sur la creation, a la Commission economique pour FAfrique, d'une base de donne"es

relatives a l'endettement exterieur de 1'Afrique.

La Conference a egalement examine des questions relatives au financement du developpement de 1'Afrique,

notamment aux mesures permettant de financer de maniere effective le commerce exterieur, aux obstacles

a la mise des ressources interieures et exterieures veritablement au service du developpement, et a revolution

du systeme monetaire international, avec ses implications pour 1'Afrique.

Parmi les points importants inscrits a 1'ordre du jour de la Conference figurait le "Forum de discussion sur

la probiematique du financement du developpement en Afrique". Celui-ci a ete pour les ministres africains

des finances une occasion exceptionnelle d'echanger des points de vue et des idees sur les problemes du

financement du developpement de 1'Afrique avec des repr&entants eminents des institutions multilaterales,

des specialistes et des universitaires. La session avait pour toile de fond les importants changements

survenus dans l'economie mondiale et dans les relations internationales, et qui etaient source de redoutables

defis pour bon nombre de pays africains. Les nouvelles tendances etaient en particulier les suivantes:

adoption de reformes en vue d'orienter des systemes economiques precedemment planifies vers l'economie

de marche et, partant, concurrence encore plus acharnee pour beneficier de I'epargne mondiale et de l'aide

etrangere; multiplication de grands blocs economiques dans d'autres regions du monde, avec les menaces

qui peuvent en risulter pour le systeme commercial multilateral; mondialisation des transactions economiques
et necessite pour les pays africains de s'y adapter.

De surcroit, le Cycle des negociations commerciales multilaterales d'Uruguay, qui s'est conclu recemment,

cree a 1'Afrique aussi bien des defis que des ouvertures, de m&me que les innovations teehnologiques

apparues sur les marches financiers et monetaires internationaux. Cette nouvelle situation compliquait non

seulement le processus d'adaptation mais egalement les problemes de financement du developpement de

I'Afrique. Le Forum devait done permettre un echange de vues et d'idees sur cet important sujet.

Les debats du Forum ont ete considerablement enrichis par les interventions des orateurs invites, a savoir

M. Lounes, Vice-President de la Banque africaine de developpement (BAD), M. K. Dadzie, Secretaire

general de la CNUCED, M. Jesus Seade, Directeur general adjoint du GATT et M. Ishrat Husain,

Economiste principal pour la region Afrique de la Banque mondiale.

Les declarations de ces invites ont ete reprises integraiement dans le present document.

Les principales conclusions du Forum peuvent §tre resumees comme suit; en premier lieu tous reconnaissent

que ce sera pour I'Afrique une tSche ecrasante de mobiliser suffisamment de ressources pour le financement

d'un developpement durable et pour ameiiorer les niveaux de vie de la majorite de sa population. En

deuxieme lieu, etant donne l'environnement actuel et les perspectives peu encourageantes qui se presenters

au continent africain, celui-ci ne doit pas s'attendre a voir augmenter les apports au titre de l'aide dans les

prochaines annees et devrait, par consequent, se preparer a prendre en charge une plus grande partie de son

developpement, en comptant sur ses ressources locales. En troisieme lieu, en ce qui concerne les termes

de l'echange, etant donne la lourde dependance de 1'Afrique vis-a-vis de 1'exportation des produits primaires,

ses perspectives restent sombres, a moins qu'elle ne parvienne a diversifier la base de sa production et de
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ses exportations. Quatriemement, il faudra que les pays africains perseVerent dans les reTormes economiques

et il s'agira, dans ce domaine, de redoubler d'effort pour instaurer un environnement stimulant, favorable

a l'investissement prive. C'est une condition fondamentale pour attirer l'investissement local et

l'investissement Stranger direct. L'adaptation du cadre institutionnel des finances constitue egalement un

element essentiel de ce processus, dans la mesure ou elle facilite 1'intermediation financiere.

S'agissant de l'endettement et de ses implications pour le developpement, le Forum a admis a runanimite"

que ce probleme restait pour 1'Afrique un obstacle colossal au redressement economique et au

developpement. II a reconnu, premierement, que le probleme de la dette africaine n'etait plus un simple

probleme de liquidity mais un probleme de solvability. Deuxiemement, le fait qu'un certain nombre de pays

laissaient s'accumuler les arrieres avait de graves consequences car I'endettement etait comme une ombre

menacante qui pianait sur les pays et qu'il s'ensuivait une baisse tant de la solvability des pays africains que

de I'investissement Stranger direct. A moins que cette menace ne soit dissipe"e, les pays africains ne

pouvaient espeier attirer de gros investissements Strangers. II etait done indispensable d'instituer des

mesures permettant de require la menace qui pesait sur 1'Afrique du fait de sa dette exterieure.

Troisiemement, de l'avis general, le service de la dette absorbait une partie considerable des ressources deja

rares que 1'Afrique pourrait consacrer a son developpement, et il etait indispensable de replacer ce probleme

dans le cadre du financement du developpement. Quatriemement, le Forum a estime que les

reechelonnements annuels de la dette au titre du Club de Paris absorbaient beaucoup du temps des

responsables africains de l'e"conomie et coutaient cher en frais de voyage. C'est pourquoi une reduction

decidee une fois pour toutes de 1'encours de la dette de 1'Afrique libe"rerait les responsables et !eur

permettrait de consacrer toutes leurs forces a leur tfiche essentielle, qui etait de g6rer I'e'conomie.

Cinquiemement, le Forum a estime que si les tribunes actuelles de rencontre de donateurs, telles que le Club

de Paris, les groupes consultatifs et les tables rondes, jouaient un rfile important dans la mobilisation des

ressources pour le developpement de 1'Afrique, leur multiplication posait des problemes etant donne" le temps

que les responsables devaient consacrer a la preparation, a la participation et aux mesures comple'mentaires.

C'est pourquoi il a demande" qu'il y ait une rationalisation de ces instances pour limiter le chevauchement

des efforts.

Enfin, en ce qui concerne la dette contracted par 1'Afrique aupres des institutions multilateral, le Forum

etait d'avis que le service de ce type de dette commen?ait a absorber une partie irnportante des ressources,

deja rares, pouvant Stre consaerees au developpement de 1'Afrique. En consequence, une solution durable

devait Stre trouvge, compte tenu de la necessity de ne pas compromettre la solvability des institutions

multilaterales. Les participants ont pris note avec satisfaction des efforts entrepris par la Banque mondiale

et par le Fonds monetaire international pour trailer ces problemes; toutefois, de l'avis ge'ne'ral, le probleme

ne pouvait 6tre rgsolu sans des mesures supplgmentaires. On a eVoque" notamment la possibility d'^mettre

de nouveaux droits de tirage sp£ciaux et de vendre une partie des reserves d'or du FMI pour financer des

mesures d'allegement de la dette multilateral.

Le point de vue general qui s'est degage a ete que, tant que des solutions durables ne seraient pas trouvees

aux problemes poses par la dette africaine, celle-ci continuerait de freiner considerablement le deVeloppement

de 1'Afrique. Malgre tout, le Forum a declare que la responsabilite du developpement de 1'Afrique

incombait directement aux Africains et a leurs gouvernements. L'Afrique devrait retrouver sa confiance en

elle-mSme et, une fois de plus, appliquer avec serieux le principe consistant a ne compter que sur ses propres

forces, si elle voulait reprendre l'initiative de son propre developpement.

Le Secretaire general adjoint de 1'ONU,

Secretaire executif de la CEA

Layash i Yaker
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II. NOTE LIMINAIRE DU SECRETARIAT DE LA CEA

1. Apercu general

1. Les problemes de financement du developpement en Afrique ont ces dernieres annees &6 compliques

par certains facteurs defavorables : effondrement des cours d'un certain nombre de produits primaires

exportes par les pays africains; accroissement du fardeau de la dette exterieure; reduction des flux r6els de

ressources; mauvais resultats des economies des pays industrialists et acces restreint aux marches de ces pays

en raison de barrieres non tarifaires. De surcroft, la mobilisation de l'epargne interieure n'a pas ete facile

du fait des faibles resultats economiques enregistres par la plupart des pays africains au cours des 10 annees

passees.

2. Les annees 80 ont ete en general qualifiers de decennie perdue pour 1'Afrique. Cette decennie avait

6te caracterisee par un declin general des revenus reels dans bon nombre de pays africains, la chute des

niveaux de vie et une deterioration generale des infrastructures a mesure que les pays devenaient moins

capables de les entretenir. La situation economique du continent a ete aggravee par des conflits politiques

et la guerre civile qui ont eclate dans un certain nombre de pays et cre'e des flots massifs de refugies et de

personnes d^plac^es.

3. Pour de nombreux pays africains, I'avenement des annees 90 a ctee un certain nombre de defis

nouveaux mais aussi fait esperer que la decennie verrait la reprise dans le continent. Les deTis etaient les

suivants : concurrence accrue pour l'epargne mondiale; recrudescence du regionalisme dans diverses parties

du monde; mondialisation des ^changes commerciaux; et developpement rapide de nouveaux marches de

capitaux en AmeYique latine, en Asie et en Europe de l'Est constituant de nouvelles sources de flux

financiers internationaux.

4. L'optimisme ayant fait croire que les annees 90 seraient une meilleure decennie pour 1'Afrique que

les annees 80 decoulait du fait que nombre des pays africains executaient au cours de la decennie anterieure

des programmes d'ajustement structurel soutenu par la Banque mondiale, le FMI et la eommunaute' des

donateurs. 11 etait estime" que ces programmes jetteraient les bases si necessaires du redressement socio-

e"conomique et du developpement durable. C'ftait dans la meme euphorie que 1'Assemblee g6nerale des

Nations Unies avait adopte" le nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le developpement de 1'Afrique

dans les anne'es 90, qui a succede" au PANUREDA '.

5. Au titre de ce nouvel Ordre du jour, les pays africains et leurs partenaires se sont engages a atteindre

un objectif de croissance en vue d'un redressement soutenu et d'une croissance accele*re"e. Le nouvel Ordre

du jour preconise les mesures suivantes : transformation acceleree des economies africaines, developpement

et entretien des infrastructures en tant que facteur essentiel de ce processus; resserrement de la cooperation

et de l'integration economiques regionales afm de tirer parti des economies d'echelle et de rexploitation

commune des ressources du continent; progres rapides vers la realisation des objectifs de developpement

humain; accroissement de la production agricole; developpement rural et realisation de la security

alimentaire, systeme de gouvernement judicieux; et environnement approprie. et propice a la promotion de

l'entreprise privee.

6. Les pays africains reconnaissent que pour atteindre les objectifs ©"nonce's dans 3e nouvel Ordre du

jour, il faut de'ployer des efforts enormes aux niveaux national, sous-regional et regional. En outre, la
realisation de ces objectifs passe necessairement par la mobilisation de ressources suffisantes pour financer

le processus de developpement. Toutefois, comme indique auparavant, la production et la mobilisation de

ces ressources par l'Afrique constituent une tSche ardue. Un certain nombre d'evenements rendent plus

1 Nations Unies: nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le developpement de l'Afrique

dans les annees 90, adopte par 1'Assembiee generale des Nations Unies pour succeder au Programme

d'action des Nations Unies pour le redressement economique et le developpement de 1*Afrique

(PANUREDA), 1986-1990.
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difficile la mobilisation de ressources suffisantes pour soutenir le developpement humain et ameiiorer les

infrastructures. La solution au developpement de l'Afrique consiste a renforcer ses capacites humaines afin

de produire une quantity minimale indispensable de ressources humaines specialises et qualifiers qui seront

en mesure d'impulser la transformation et permettront surtout aux pays africains d'assimiler et d'adapter les

progres technologiques survenant dans le monde. L'objet du present document sur les questions a examiner

sur la "problematique du fuiancement du developpement en Aftique" est de proc&ier a un ^change de vues

et d'idees sur cette question essentielle et, mieux, de definir les politiques que les pays africains et la

communaute" des donateurs doivent prendre afin de mettre le continent sur la voie d'un deVeloppement

durable. Les solutions a ce probleme ne sont pas toutes fakes, et c'est par le dialogue qu'un terrain

d'entente pourra etre trouve".

2. facteurs determinants des flux financiers

7. Les problemes tenant a la mobilisation de ressources suffisantes pour le developpement de l'Afrique

ont ete compliques par un certain nombre d'eVgnements intervenus ces dernieres annees. Premierement, la

baisse progressive des cours des produits primaires a considerablement diminue les recettes d'exportation

potentielles de nombre de pays africains. Deuxiemement, le probleme de la dette a egalement joue" un rdle

dans le cercle vicieux constitue par 1'insolvabilite des pays africains et leur capacite" a emprunter a l'etranger

ainsi qu'a attirer l'investissement Stranger direct. Troisiemement, 1'effondrement des economies planifiees

d'Europe de l'Est a accru les demandes pour l'epargne mondiale, entratnant du coup une concurrence plus

acharriee pour cette epargne. Enfin, la fin de la guerre froide a, dans une certaine mesure, reduit

Fimportance politico-strategique de certains pays africains et, par voie de consequence, les flux d'aide a

destination de ces pays.

8. Durant les annees 60, maints pays deVeloppes se sentaient moralement obliges d'appuyer les efforts

de developpement des pays du tiers monde. Toutefois, au fil des ans, cet engagement s'est estompe, en

particulier en raison de la lassitude des donateurs. En outre, il semble que les facteurs qui determinant les

courants d'aide obeissent davantage a present aux intents economiques des pays developpes qu'a des

considerations d'ordre politique. Les conditionnalites de l'aide se sont egalement durcies etant donne que

les donateurs exigent la transparence quant a l'utilisation des ressources qu'ils fournissent.

9. La composition des flux de ressources a destination des pays en developpement a egalement subi,

ces dernieres annees, une profonde modification. Les flux de capitaux prives vers I'Amenque latine, l'Asie

et l'Europe de l'Est ont pris une ampleur considerable et ont beneficie du developpement de nouveaux

marches monetaires et des capitaux de ces regions ainsi que de nouveaux instruments apparus sur le marche

secondaire de la dette. Malheureusement, l'Afrique n'a pas ete grand beneficiaire de cette evolution. Le

probleme qui se pose a l'Afrique c'est comment mobiliser des ressources adequates pour son developpement.

Pendant quelque temps encore, les apports des ressources exterieures resteront une source majeure de

fuiancement des efforts de developpement du continent et, de ce fait, ce dernier devra eiaborer des strategies

appropriees pour se procurer l'investissement etranger direct et d'autres formes d'assistance financiere

exterieure. Qui plus est, il lui faut inverser la tendance passee au declin de l'investissement etranger direct.

II faudra pour ce faire adopter des politiques appropriees visant a attirer cet investissement ainsi qu'a

encourager l'investissement par les nationaux.

10. Pour que les pays africains arrivent a mobiliser un financement exterieur adequat, il leur faut

egalement comprendre les r6alit6s dans les relations economiques, monetaires et financieres internationales

actuelles 2. Ces realites sont les suivantes : la probabilite que les courants d'aide serviront a 1'avenir a

combler une proportion plus require du deficit financier de l'Afrique; le fait que, en raison des contraintes

2 Pour de plus amples details sur les faits nouveaux survenus dans les relations economiques

et financieres internationales, voir Commission economique pour l'Afrique : La situation economique,

monetaire et financiere en Afrique : incidence des faits nouveaux survenus recemment dans les relations

economiques, monetaires et financieres, decembre 1993, document E/ECA/TRADE/93/30.
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financieres et des besoins inteYieurs, nombre de pays donateurs eprouvent plus de difficult^ a justifier les

transferts financiers a l'exterieur.

11. II faut aussi utiliser efficacement le financement exteneur pour s'acquitter des obligations futures a

ce titre. De plus, les pays africains doivent impeYativement mettre en place des mesures concues pour

accroitre leur capacity de production, et notamment diversifier la base de leur production et de leurs

exportations. La tSche est colossale mais realisable si Ton fait preuve d'une volonte co'nstante.

3. rrjation d'lm environnement propice a l'accroissement du financement du deyejODDement

12. La cr6ation d'un environnement propice est une condition necessaire, quoique non suffisante, a la

promotion du developpement durable. II est generalement admis que la promotion du developpement durable

passe notamment par les facteurs clefs ci-apres: une nette demarcation des rSles respectifs du secteur public

et du secteur prive dans la gestion de I'&onomie nationale; l'accroissement des investissements consacres

au developpement humain et au renforcement des infrastructures au service du developpement; l'adoption

de politiques macro-economiques propices a l'investissement et a 1'epargne; enfin, la mise en place d'une

structure financiere qui permette une intermediation financiere efficace.

13. Une nette demarcation des rdles des secteurs public et prive dans la gestion economique constkue

egalement une condition necessaire a un environnement propice au developpement. Cela ne signifie pas que

les gouvernements africains doivent abandonner leurs fonctions. Au contraire, il s'agit pour eux de

reV>rienter leur intervention dans les economies africaines vers les activites qui favorisent le processus de

developpement, au detriment de celles qui ont tendance a concurrence!1 le secteur prive et les organisations

non gouvernementales.

14. L'instabilite politique et/ou les conflits et guerres civils ont ete un obstacle majeur au developpement

socio-economique de l'Afrique, plusieurs pays du continent ayant vu leur economic ruinee par ces

evenements. L'instauration de la paix et de la stability dans les pays actuellement en proie a la guerre civile

est un prealable au developpement economique durable. En outre, le vent du changement vers le pluralisme

politique et la democratic s'est accompagne de problemes sur le continent. L'Afrique et la eommunaute

Internationale devraient appuyer les efforts des pays qui luttent pour la paix et la stability.

15. Au cours des dernieres annees, de nombreux pays africains ont adopte des politiques destinees a

ameiiorer 'Tenvircnnement favorable" necessaire au developpement de l'Afrique. Plus predsement, ces

politiques avaient les objectifs suivants : abaisser les taux d'expansion monetaire et d'inflation; reduire ies

deficits budgetaires rapportes au produit interieur brut (PIB) ainsi que le financement interieur de ces deficits;

diminuer la taille du secteur public a travers la privatisation des entreprises publiques et la rationalisation

de la structure gouvernementale; supprimer les contr61es des prix et/ou les subventions et dereglementer les

taux d'interet; reduire et/ou eiiminer la surevaluation des taux de change de leurs monnaies; enfin, mettre

en place des mesures d'encouragement a l'investissement prive. La plupart des pays africains ont entrepris

de reduire les deficits budgetaires, les pertes fiscales indirectes et, partant, la necessite d'un financement

inflationniste de ces deficits. En outre, de nombreux pays ont adopte des programmes de reforme financiere

destines a ameiiorer rintermediation financiere dans leur economie et a accroitre le r61e du systeme financier

dans la promotion du developpement durable.

16. S'il est vrai qu'au cours des dernieres annees, nombre de pays africains ont resolument entrepris

d'appliquer des politiques economiques fondees sur les programmes d'ajustement structurel, il n'en demeure

pas moins que beaucoup reste a faire pour que le continent assure un developpement durable.

4. Sources de financement du developpement

17. Les principals sources de financement du developpement sont l'investissement direct local et

etranger, les capitaux exterieurs empruntes et 1'aide a des conditions liberates ou non. Pour que l'Afrique
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d'investissement locaux superieurs a leurs niveaux actuels. En Afrique, 1'Spargne interieure est faible en

general par rapport aux autres regions en developpement. C'est la raison pour laquelle 1'Afrique reste

fortement tributaire de capitaux Strangers pour financer son processus de developpement.

A. Investissement direct local et Stranger

18. L'epargne et 1'investissement sont comme les deux faces d'une piece de monnaie. DeVelopper

1'epargne interieur exige done un accroissement durable de 1'investissement pour pouvoir favoriser !a

croissance. II faudrait done une combinaison de plusieurs politiques pour promouvoir et augmenter 1'epargne

publique et privee.

19. Au cours des annees 80, de nombreux pays africains ont enregistre une chute de l'investissement,

les difficult^ economiques ayant force les gouvernements a comprimer les depenses d'equipement et le

secteur prive1 ayant reduit son investissement. Bien des pays ont &6 contraints par la crise economique des

annees 80 a limiter nettement leurs depenses d'equipement dans le but de stabiliser leur budget. Les

difficultes economiques, auxquelles s'est ajoute le probleme de 1'endettement, se sont traduites par un d^clin

sensible de 1'investissement prive. Quant a l'investissement Stranger direct, il a subi une baisse vertigineuse

dans beaucoup de pays. Or, il ne peut y avoir de developpement durable sans une hausse importante des

coefficients d'investissement par rapport a leurs niveaux actuels.

20. Le chemin le plus sur pour parvenir a une augmentation durable de 1'epargne est de donner une

impulsion a la croissance. Tout porte a croire que la croissance et l'epargne s'inscrivent dans une spirale

oil une forte croissance se traduit par une hausse de l'epargne, qui, a son tour,favorise la croissance. Pour

le court et le moyen termes, il est malgre* tout possible de lancer un certain nombre de politiques propres

a stimuler l'epargne. On peut notamment accroltre 1'epargne du secteur public en reduisant le gaspillage,

en ameiiorant l'imposition et le recouvrement des imp6ts, en eiargissant 1'assiette de I'irnpdt, en maintenant

des taux d'inteYSt reels positifs qui favorisent 1'epargne sans decourager l'investissement, en ameiiorant le

systeme des finances et en adoptant des politiques qui permettent de stopper la fuite des capitaux.

21. L'Afrique s'emploie serieusement a restructurer son secteur financier. Des rgformes des finances

sont en cours dans plusieurs pays. Toutefois, on met trop 1'accent sur le redressement des bilans des

banques et sur l'augmentation de leur capital-actions. Ce faisant, on laisse 1'intermecliation financiere locale

a des institutions etrangeres qui ne se preoccupent pas des besoins du developpement national. Les pays

africains devraient ame'liorer encore leurs systemes des finances et eiargir I'eventaU des institutions ainsi que

des instruments mis a la disposition des e'pargnants et des investisseurs. II faudrait encourager l'ouverture

du secteur bancaire et du secteur financier non bancaire au secteur priv6 pour limiter le monopole du

gouvernement. Ainsi, l'6pargne sera rtpartie et utilised de facon plus productive.

22. En outre, pour accroftre l'epargne int^rieure, il faut egalement am^liorer la structure institutionnelle.

II convient par consequent de prendre des mesures pour intensifier le processus d'interm&iiation financiere,

liberaliser les prestations de services financiers bancaires et non bancaires, promouvoir le developpement

des marches monetaires et des capitaux et integrer le secteur financier informel dans le systeme financier

structure. La liberalisation des activites dans le secteur financier n'est pas synonyme d'une situation de

laisser-faire dans le secteur bancaire mais plutdt d'un cadre transparent permettant le developpement d'une

infrastructure d'intermediation financiere efficace.

23. Les mesures necessaires pour mobiliser l'epargne interieure devront egalement comprendre la

mobilisation de l'epargne publique, le contrdle des depenses publiques et 1'accroissement de Fepargne privee.

Le contrdle des depenses publiques devrait necessairement englober la reduction des depenses militaires, le

contrdle rigoureux des procedures de passation de marches afin d'eviter le gaspillage et la planification

budgetaire dans le but de definir les priorites nationales. De mSme, la mobilisation de l'epargne publique

exige la restructuration du regime fiscal et le reamenagement des prix des services publics de distribution

pour tenir compte du cout reel de ces services.
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24. La Commission economique pour l'Afrique a estime" que pour que les pays a faible revenu atteignent

l'obiectif de 6% de croissance d'ici a 1'an 2005, 1'investissement interieur brut (IIB), en tant que proportion
du produit national brut (PNB) devrait passer de 26,2% en 1993 a 40,7% en 1998 puis baisser
pro^ressivement jusqu'a 37,3% d'ici a l'en 2005. De meme, pour les pays a haut revenu, il devrait passer
de 24,4% en 1993 a 32,8% et a 33,5% en 1998 et en 2005, respectivement. L'instauration d'un

environnement propice a la promotion de I'initiative privet est un facteur determinant de raccroissement de
1'investissement interieur et Stranger. La situation de l'AmeYique latine et de l'Asie semble indiquer qu'un
environnement qui incite les citoyens d'un pays a investir dans leur pays a plus de chances d'aUirer

1'investissement Stranger direct qu'un environnement qui entrave I'initiative privet locale.

B. Aide et flux concessionnels

25. Les statistiques re"eentes indiquent qu'il y a eu une reduction considerable des flux d'APD vers

l'Afrique, ce qui traduit a la fois la situation economique dans les pays donateurs et la concurrence pour ces

ressources. C'est ainsi que l'Afrique depend e'norme'ment, ces dernieres annees, des ressources

ffiultilate'rales. Les perspectives indiquent qu'il est peu probable que les flux de ressources vers l'Afrique
au titre de l'APD augmentent d'une maniere substantielle, a l'exception de I'aide humanitaire. L'ironie de

la situation reside dans le fait que I'aide alimentaire ne constitue qu'une assistance a court terme alors que

ce dont l'Afrique a le plus besoin, c'est un financement a long terme propre a permettre au continent
d'assurer une croissance economique auto-entretenue et require ainsi sa dependance a 1'^gard de I'aide

alimentaire etrangere.

26. Les flux nets de ressources vers l'Afrique sont tombes a 18,4 milliards de dollars en 1992 contre

12,1 milliards de dollars en 1990 et en prix constants de 1985, cela signifie que rAfrique n'a rec.u que 14,7
milliards de flux nets de ressources en 1992, ce qui est inferieur aux 15,8 milliards rec.us en 1985 et tres

en de?a des ressources n^cessaires pour soutenir un deVeloppement durable. L'aide totale a l'Afrique a
baisse consid&ablement en 1992 car I'aide publique au developpement (APD) consentie au continent en

dollars courants est toinbe" du niveau record de 17,7 milliards de dollars en 1990 a 12,1 milliards de dollars

en 1992. Pour l'Afrique subsaharienne, l'APD a baisse de 22% en 1992.

27. La reduction des flux d'APD traduit dans une large mesure la contraction de l'aide bilatSrale

consentie par les principaux pays donateurs en partie du fait d'une plus grande rigueur budgetaire et de

demandes d'aide conflictuelles. En outre, les flux de ressources consentis a l'Afrique par les institutions

multilaterales d'aide, qui avaient considexablement augments' a la fin des annees 80, sont alle*s decroissant
au debut de l'anne'e 90 et tout porte a croire que les flux multilateYaux vers l'Afrique n'augmenteront pas

de maniere substantielte, etant donne la rarete" des ressources dont disposent les pays donateurs qui alimentent

les differentes facility de prets de ces institutions. La reduction continue de l'aide aura un effet desastreux
pour l'Afrique, en particulier pour l'Afrique subsaharienne, car l'APD repr&ente actuellement 80% des flux

financiers en direction de la sous-region.

C. Defle ext&ieure et aliegement de la dette

28. Le probleme de la dette africaine persiste malgre les initiatives passees visant a assurer un aliegement

de la dette a l'Afrique. Le fardeau de la dette continue d'etre un obstacle majeur au redressement socio-

economique de l'Afrique et les obligations au titre du service de la dette continuent d'absorber pres de 19%

des recettes d'exportation du continent provenant des biens et services. Bien que des initiatives d'allegemem

de la dette aient i\i annoncees et certaines mises en oeuvre, ce!les-ci ont 6t6 eonside*r£es comme

insuffisantes, mSme par la plupart des pays creanciers, pour permettre aux pays africains de faire des
Economies et pour r&iuire 1'encours de la dette. Par consequent, nombreux sont ceux qui conviennent en

principe que le continent a besoin d'un allegement plus important de la dette qui semblent difficiles a gtablir.

29. L'Afrique a besoin d'une initiative plus globale en matiere de dette dans le cadre du financement

ge"n6ral du processus de developpement du continent. Malgre des efforts d'ajustement penibles, l'Afrique

la seule r^eion oil les indicateurs de la dette n'ont pas enregistre d'ameliorations significatives et
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ou les arrieres n'ont cess6 de s'accumuler au lieu de baisser. En outre, le fardeau de la dette a eu tendance

a aggraver la situation economique et sociale des pays africains, en partie en decourageant Pinvestissement

Stranger direct. L'Afrique est l'une des rares regions qui connalt une stagnation, voire une baisse de

l'investissement Stranger direct. La baisse continue des cours des produits d'exportation inteYessant I'Afrique

complique davantage la situation economique, tout come elle entrave la capacity du continent d'honorer ie

service de sa dette exterieure.

30. Les arguments en faveur d'une solution globale au probleme de la dette afticaine ainsi que 1'ont

preconise les chefs d'Etat et de gouvernement africains et que J'ont r&ffirme' le Secretaire general de

1'Organisation des Nations Unies et la Commission economique pour 1'Afrique (CEA), demeurent valides.

Un consensus semble s'Stre degage entre les pays africains et la communaute des donateurs sur le fait que

davantage d'efforts devraient etre deployfe pour alieger le fardeau de la dette afiricaine, si Ton veut que Se

/continent s'achemine vers une croissance durable. En outre, il a egalement ete convenu qu'une gamme

impressionnante de nouvelles initiatives sont certes apparues en matiere d'aliegement de la dette, telles que

"l'Initiative de Toronto", "l'Initiative renforcee de Toronto", Tlnitiative de Trinity et-Tobago", "la Facilitd

de reduction de la dette de la Banque mondiale", et "la Facility de cumul des droits du FMI" entre autres,

il n'en demeure pas moins que ces dernieres n'ont pas tout a fait r6solu le probleme de la dette africaine.

L'appel general lance" actuellement demande que les efforts soient de'ploye's pour une reduction considerable

du fardeau du service de la dette de ces pays.

31. Un certain nombre de pays donateurs ont egalement annonce" des plans unilate'raux de reduction de

la dette en faveur de certains pays africains. Les pays nordiques figuraient parmi les premiers a 1'avoir fait

et ont ete suivis par d'autres comme la Re"pub!ique federate d'AIlemagne, la France, le Royaume-Uni, la

Suisse et maintenant les Etats-Unis d'Ame*rique. Deux initiatives bilateYales r&entes proposers par la France

et les Etats-Unis d'Amerique donnent un nouvel elan aux efforts deployes pour la resolution du probleme

de la dette des pays africains subsahariens.

32. La proposition francaise qui a ete formulae pendant le Sommet franco-africain de 1992, a cree

unilateralement "un Fonds de conversion de la dette" de 830 millions de dollars E.U. destines a convertir

la dette bilaterale de certains pays africains a revenu intermediaire (C6te d'lvoire, Cameroun, Gabon et

Congo) en un appui aux projets de developpement dans ces pays. Les domaines auxquels ont ete affectees

des ressources de ce fonds sont notamment les suivants : environnement, education, developpement agricole

et amelioration de la productivite. L'utilisation de ces ressources necessite cependant 1'approbation de la

Caisse francaise de developpement (CFD). La question fondamentale que se posent les analystes du

problemes de la dette africaine consiste a savoir si cette initiative debouchera sur une reduction significative

du fardeau de la dette de ces pays, et a connattre le montant des benefices et des nouvelles ressources qu'elle

engendrera en faveur du developpement economique de ces pays. Les estimations preiiminaires semblent

indiquer que 1'initiative pourrait en fait ne couter que 30 millions de dollars a la France tandis que ies pays

africains concernes seront invites a fournir la contrepartie de la dette en monnaie locale pour appuyer le

Fonds.

33. Les problemes de la zone CFA ont. ete aggraves par la recente devaluation du Franc CFA. La

devaluation entratnera non seulement un accroissement de l'equivalent en monnaie locale de la dette

exterieure de ces pays mais elle les obligera egalement a generer un montant additionnel en monnaie locale

pour payer le service de la dette. S'il est vrai qu'une plus grande competitivite des exportation de ces pays

a long terme (a condition qu'il y ait une diversification de leurs exportation?, allant des matieres premieres

aux produits manufactures a forte composante locale) pourrait entratner une amelioration de la capacite de

ces pays a faire face a ces obligations, le probleme n'en demeure pas moins reel dans le court et moyen

termes. En outre, avec la chute des prix des produits de base, une telle amelioration pourrait ne pas se

produire. Des mesures additionnelles d'aliegement de la dette devront par consequent Stre envisaged comme

mesures d'accompagnement de la devaluation du Franc CFA si Ton veut eviter d'importantes pertes

economiques et sociales.



E/ECA/TRADE/94/10

Page 7

34. Les Etats Unis d'Amerique ont re"cemment propose" d'annuler la moitie de la dette des pays africains

les plus pauvres (au nombre de 18 approximativement). II a €t€ estime qu'un montant de 228 millions de
dollars E.U. seulement de dette bilate'rale non liberate se prSterait a ce traitement et 1'exe'cution de cette

decision consisterait a appliquer les conditions de l'lnitiative renforcee de Toronto aux pays be"neTiciaires,

II est estime" que cet exercice ne couterait en fait au Gouvernement ame"ricain que 20 millions de dollars

seulement dans la mesure ou une large proportion de la dette est deja irrecouvrable.

35. Les avantages de l'initiative americaine pour les pays africains peuvent sembler insignifiants,

cependant son importance reside dans l'acception par le Gouvernement des Etats-Unis du principe de !a

remise de la dette dans le cadre des exercices de reechelonnement de la dette du Club de Paris. Dans le

passe", le Gouvernement des Etats-Unis et le Japon avaient refuse" par principe de proc&ler a des reductions

de la dette. Ces faits nouveaux peuvent par consequent fournir de nouvelles possibility pour promouvoir

davantage le principe d'un altegement plus considerable de la dette des pays africains en annulant une

proportion substantielle du montant total de leur dette.

36. La Conference internationale de Tokyo sur le de*veloppement de 1'Afrique a preconise que le Club

de Paris envisage la possibility d'une reduction substantielle de I'encours de la dette des pays africains

conformement a l'lnitiative de Trinite-et-Tobago. Le Club de Paris n'a toujours pas reagi a cet appel. Le

Forum de discussion pourrait par consequent souhaiter examiner les mesures qui peuvent &re prises pour

acceierer la mise en oeuvre de ces recommandations par le Club de Paris. En outre, il y a un certain

nombre de questions qui font actuellement l'objet d'un debat dans le cadre du Club de Paris, question qui,

si elles sont resolues pourraient favoriser de facon considerable I'aliegement de la dette des pays africains,

Ces questions portent sur les elements ci-apres : le montant de la remise de la dette qui devrait &tre arrfite,

la fourchette envisaged actuellement se situant entre 50 et 80% de dette reechelonnable avant delimitation;

la possibilite d'une inclusion de certaines reductions ulterieures apres delimitation, pendant l'exercice de

reechelonnement; l'inclusion d'une reduction des arrieres de taux d'inte"r& apres delimitation pendant

l'exercice; et la prise en consideration de I'encours total de la dette d'un pays pendant le reechelonnement.

La resolution de ces problemes pourrait se traduire par une amelioration significative des mesures

d'aliegement de la dette, prevues dans le cadre du Club de paris. Le Forum pourrait souhaiter examiner de

fagon approfondie ces questions et soumettre des recommandations appropriees au Groupe des sept (G7) et

au Club de Paris.

37. L'Afrique continue a operer a partir d'une position de faiblesse dans les negociations avec le Club

de Paris, qu'il s'agisse des face a face entre ses pays pris individuellement et les cartels de creanciers ou de

la preparation et de la negociation d'accords avec le Club de Paris et des "activites de reechelonnement de

la dette" qui en decoulent. Un certain nombre d'actions ont certes ete entreprises en vue de parfaire le cadre

institutionnel du reechelonnement de la dette, mais il reste beaucoup a faire pour que les choses avancent.

Le processus demeure trop lourd et long. Plusieurs pays africains passent une bonne partie de leur temps

a courir derniere les gouvernements des pays creanciers en vue de la signature d'accords bilateraux destines

a rnettre en oeuvre les decisions du Club de Paris. En outre, dans Festimation du fmancement des deficits

de ressources, les hypotheses macro-economiques posees sont souvent inexactes, ce qui signifie que parfois,

I'aliegement du fardeau de la dette decrete en faveur des pays debtteurs est sans commune mesure avec les

besoins de fmancement de ceux-ci. II serait par consequent souhaitable que le Forum se penche sur cette

question et formule des propositions sur la maniere de parfaire le processus. Pour finir, il faudrah egalement

s'efforcer d'ameiiorer la coordination entre le Club de Paris et les regroupements de bailleurs de fonds teis

que les groupes consultatifs et les tables rondes. En effet, la multiplicity de ces structures oblige les pays

africains a consacrer leurs maigres ressources en devises et en competences a la participation a leurs reunions

et a 1'organisation de celles-ci. II conviendrait par consequent d'etudier la possibility de fusionner certaines

de ces structures.

D. La question de la capacite d'absorption de rAfrique

38. L'Afrique semble se trouver aujourd'hui dans la situation paradoxale d'un continent qui sollicite un

accroissement des concours financiers de ses bailleurs de fonds aiors qu'il est incapable d'aborder les
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ressources mises a sa disposition dans le cadre de divers dispositifs de financement, y compris les

conventions de Lome1 et les mecanismes de credit de la Banque mondiale. Cette situation releve clairement

d'un defi que nos pays se doivent de prendre tees au serieux en essayant notamment d'identifier les facteurs

qui rendent compte de la sous-utilisation des fonds mis a leur disposition par les donateurs. Un examen

critique de cette situation s'impose en vue de determiner si ce phenomena de sous-utilisation est la

consequence de lacunes liees a la planification et a la gestion des projets, ou si c'est le r&ultat de methodes

inadequates de d&aissement employees par les bailleurs de fonds, ou si encore il resulte des conditionnalites

associees a 1'utilisation de telles ressources.

39. Plusieurs pays donateurs se refusent a fournir de nouveaux concours financiers a l'Afrique tant que

leurs engagements anterieurs demeurent sous-utilises.

5. Environnement exteneur et redressement economiaue de rAfriaue

40. Les pays africains ont e"te* confrontds non seulement a des facteurs internes qui ont eu une influence

negative sur leur activite" economique, mais aussi a un environnement externe souvent dur et hostile. Bon

nombre d'entre eux ont souffert et continuent a souffrir de catasteophes antbropiques et naturelles qui ont

souvent eu pour effet d'affaiblir leur activite economique. La grave secheresse qui a frappe" en 1991 un

grand nombre de pays de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe peut Stre citee en exemple ici. En outre,

la plupart des pays africains ont ete durement touches par une deterioration progressive de leurs termes de

1'echange et/ou par des pertes de leurs parts de marche d'exportation.

41. La chute progressive des cours des produits d'exportation de l'Afrique enregistree au cours de la

derniere d6cennie et dans les annees 90 a eu un impact fragilisant sur les pays africains. Face a la chute de

leurs recettes d'exportation, plusieurs pays africains ont ete forces de procider a des coupes substantielles
de leurs defenses d'equipement et des credits qu'ils affectent aux secteurs sociaux (Education et sante).

42. L'acces au marche international constitue egalement un probleme majeur pour les pays africains,

malgre" les divers accords pre*fe"rentiels qui existent entre le continent et certains de ses partenaires

commerciaux tels que la Communaute" europeenne. La montee du protectionnisme dans les marches des pays

industrialists, en particulier par le biais de barrieres non tarifaires, s'est traduite par une perte substantielle

de parts de marche pour les pays africains, y compris pour leur exportation traditionnelles. Les subventions

a 1'agriculture pratiques par !es pays industrialists ont dans une certaine mesure contribue" a la chute de la

production agricole en Afrique, en favorisant le remplacement des produits africains par des produits

d'importation bon marche. On espere que les Negotiations commerciales multilaterales du Cycle d'Uruguay

qui viennent d'&re bouciees fourniront un cadre transparent au commerce des produits agricoles.

43. Le probleme de la chute des cours des produits de base se trouve au coeur du d£bat ouvert sur la

capacity de l'Afrique a acceder au developpement durable et a surmonter ses difficultes actuelles

d'endettement. La plupart des pays africains sont pleinement conscients de l'interdt qu'ils ont a adopter des

politiques appropriees en vue de reconquerir les parts de marche qu'ils ont perdues et d'ameiiorer leur

capacite d'exportation. Toutefois, la realisation d'un tel objectif passe necessairement par la creation d'un

environnement favorable. En consequence, un systeme commercial mondial de I'apres-Uruguay, s'appuyant

sur un systeme financier international stable, s'avere necessaire pour assurer !e redressement de l'Afrique.

III. ALLOCUTIONS DES ORATEURS INVITES AU FORUM

44. Des allocutions ont ete prononcees par les orateurs invites et notamment par le secretariat de la CEA,

ie Vice-President de la Banque africaine de developpement, M. Lounes, le Secretaire general de la

CNUCED, M. K. Dadzie, le Directeur general adjoint du GATT, M. Jesus Seade, et l'Economiste principal

de la Banque mondiale pour la region Afrique, M. Ishrat Husain.
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a) Allocution prononc& par M. Lounes, Vice-President de la Banque africaine de

developpement.

45. Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, l'Afrique continue a etre en proie a une grave crise

economique et sociale et le rythme de sa croissance de"mographique demeure, aujourd'hui encore, bien plus

rapide que celui de sa croissance economique, ce qui contribue a perpetuer le de'clin de son revenu par

habitant. En outre, le continent continue a souffrir de l'accroissement du poids de sa dette, ce qui a pour

double consequence de d&ourner les ressources qui auraient normalement pu Stre investies dans les activity

productives et de decourager les investissements Grangers directs.

46. Les resultats d'ensemble enregistres ces dernieres annees par l'Afrique en matiere de croissance

demeuraient un sujet de preoccupation car le continent restait a la tratne des autres regions en

developpement. Selon les estimations effectuees au titre de son plan d'exploitation quinquennal par le

Groupe de la Banque pour la periode 1992-2001, les besoins de financement du continent se chiffraient a

quelque 140 milliards de dollars par an aux prix de 1990, et augmenteront en moyenne de 5,5% par an.

En tablant sur un taux d'e*pargne interieure moyen de 15% par an, qui passerait a 18% en 2001, la part de

l'Afrique dans ce financement serait d'environ 60% soit 80 milliards de dollars. Les 60 milliards de dollars

restants devraient Stre mobilised aupres de sources exterieures sous forme de nouveaux emprunts et de

mesures d'allegement de la dette.

47. II apparatt clairement que pour que 1 'economie africaine renoue avec une croissance et se poursuivant

a un taux durable et superieur au taux d'accroissement de la population du continent, il faut absolument que

les pays africains prennent l'initiative dans certains domaines clefs. Us doivent notamment prendre

d'urgence les mesures propres a redonner confiance aux sources interieures et exterieures de financement

en vue de les amener a accrottre leurs investissements. Une politique macro-e'conomique judicieuse, au sens

large du terme, doit egalement Stre poursuivie en priority par ces pays. A cette fin, les reformes et ies

ajustements sectoriels deja entrepris devront e*tre approfondis et consoles, en particulier en ce qui concerns
la diversification de 1'intermediation finaneiere, de sorte a faciliter la mobilisation de l'e"pargne et de

1'investissement. Malheureusement, la plupart des systemes d'intermediation finaneiere en Afrique sont

tellement mal en point que leur remise en etat s'avere necessaire pour plus d'efficacite". Le poids ecrasant

de la dette continue a inhiber s£rieusement les investissements dont le niveau a brutalement chute au cours

des recentes annees. II est done particulierement urgent que l'Afrique beneficie d'un aliegement effectif et

approprie de sa dette.

48. Dans de telles conditions, le rdle d'intermediation et de catalyseur joue par les institutions de

financement du developpement telles que la Banque africaine de developpement prend encore plus

d'importance. II serait particulierement encourageant que les consultations en cours pour la Septieme

reconstitution des ressources du Fonds africain de developpement (FAD-VII) soient couronnee de succes et

qu'elles permettent de mobiliser une enveloppe d'environ 4 milliards de dollars qui serait superieure a celie

obtenue lors de la sixieme reconstitution, a savoir 3,4 milliards de dollars.

49. Les defis a relever sont certes colossaux mais non insurmontables pour une communaute"

internationale et des pays africains reellement determines et resolus.

b) Le Cycle d'Uruguay (Negotiations commerciales multilat£rales): pour ia creation d'un

nouveau systeme commercial mondial et de nouvelles possibility d'accumulation et de croissance :

allocution prononcee par M. Jesus Seade, Directeur general adjoint du GATT.

50. II y a quatre mois, a Tunis, j'ai eu l'honneur de prendre la parole devant vos collegues ministres du

commerce et e'est pour moi un plaisir d'Stre deja de retour sur le continent. Mais entre la reunion de Tunis

et les evenements que nous vivons aujourd'hui il y a tout un monde. II s'agit de 1'aboutissement heureux

des Negociations commerciales multilaterales d'Uruguay. Contrairement a ce qu'il etait encore en octobre

dernier, e'est-a-dire un r§ve que nous nous efforcions de realiser pendant sept longues et tortueuses ann^es,

cet objectif appartient desormais au domaine de la realite. Permettez-moi de sassir cette occasion pour
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feiiciter les representants des parties contractantes africaines au GATT pour l'appui qu'ils ont fourai au

Cycle d'Uruguay et pour leur participation croissante et sans precedent a ces Negotiations.

51. Nous le savons, plusieurs pays africains ont exprime" leur mecontentement a regard de certains

elements des resultats des Negotiations commerciales multilaterales d'Uruguay. C'est la raison pour laquelle

j'ai centra mon allocution d'aujourd'hui sur les effets probables des Negotiations sur vos pays. Je suis venu

refuser les theses defendues par les sceptiques, convaincu que le continent africain et ses divers membres

ne peuvent que tirer profit de la mise en oeuvre des resultats des Negotiations et que, contrairement a ce

que predisent certains observateurs, ils n'en feront pas les frais.

52. Permettez-moi pour commencer de souligner trois points importants que nous devons garder presents

a l'esprit. Le premier est que les Negotiations d'Uruguay constituent une reponse a des problemes du

systeme commercial qui empSchaient celui-ci de fonctionner efficacement et qui compromettaient la

realisation de son principal objectif: une societe planetaire de nations commerjant les unes avec les autres

sur la base de regies precises plutdt que de leurs rapports de forces. A cet egard, il est bon de souligner

que le principal resultat du Cycle d'Uruguay a trait au renforcement substantiel des regies regissant le

commerce multilateral et du systeme de reglement des diffe'rends commerciaux. L'ediec du Cycle aurait

ete desastreux pour le systeme commercial qui aurait connu le sort d'un navtre sans boussole dans une mer

demontee. Les principales victimes d'un tel echec auraient ete les pays en developpement.

53. Les nations commercantes beneficient toutes du climat de discipline et de pre*visibilite inherent a des

relations commerciales regies par des regies plut6t que par le seul critere du poids economique. Mais ce

sont les petites et les moyennes nations commer?antes qui ont le plus a gagner de l'instauration d'une tel

climat puisque, beaucoup plus que les grands pays, ce sont elles qui ont besoin de la securite" et de la

protection que conferent des regies claires, justes et efficaces. Le renforcement des regies du commerce

multilateral et des procedures de reglement des diffe'rends ne permettra certes pas d'an&ntir le pouvoir

economique et politique des grands pays; il contribuera toutefois.a require substantiellement la possibility

qu'ils ont d'en fake un usage agressif. II ne fait aucun doute que la liberty et i'independance economiques

des pays africains ou des petites nations deVelopp£es ou sous-deVeloppe>s, ont && renforcees par l'heureuse

issue des Negotiations d'Uruguay dans la mesure ou celles~ci contribuent a consolider le systeme commercial

re"gi par des regies.

54. Le deuxieme point, que Ton oublie trop souvent, est que 1'aboutissement des Negotiations

d'Uruguay devrait renforcer comme il se doit le climat de confiance dont le monde des affaires a tant besoin

et contribuer a remettre les Economies des pays industrialists sur les rails d'une solide croissance. Ce

potentiel rev&t une importance particuliere pour les pays africains, eu egard au fait que c'est le monde

industrialist qui achete 80% des marchandises exporters par l'Afrique. Une relance rapide et vigoureuse,

en particulier en Europe occidental qui absorbe 60% des exportations de l'Afrique, contribuerait a assurer

un accroissement durable des transactions des fournisseurs africains et, partant, de vos Economies. II est

certain qu'un echec des Negotiations en de"cembre dernier aurait serieusement compromis les chances d'un

retour rapide a une situation de croissance et les exportations des pays de l'Afrique en auraient fait les frais.

55. Le troisieme point est que les resultats des Negotiations d'Uruguay doivent etre perc.us par chaque

participant comme faisant un tout. Aucun pays ou groupe de pays ne sort de ces Negotiations avec tous les

avantages qu'il souhaiterait en tirer. II est indeniable par exemple, qu'en ce qui concerne la protection de

la propriete intellectuelle, ce sont les pays developpes qui etaient demandeurs et que l'opposition a sa prise

en compte provenait de certains pays en deVeloppement. De m6me, alors que les pays exportateurs de

produits alimentaires cherchaient a tout prix a introduire plus de discipline dans les pratiques en matiere de

subvention des exportations de l'Union europeenne et des Etats-Unis, les importateurs de produits

alimentaires langaient des signaux d'alerte et, encore une fois, plusieurs pays en developpement,

virtuellement seuls, ont cherche par tous les moyens et ont reussi, malgr^ une tres forte opposition, a

ramener le textile et l'habillement dans le cadre des regies du GATT. L'histoire de toute negotiation est

emailiee de conflits d'interets de ce type et aucun pays ne peut se vanter d'avoir gagne toutes les bataiHes

livrees sur ce front. II convient toutefois de noter a cet egard que les progres realises pour chacun des



E/ECA/TRADE/94/10

Page 11

gl&nents des Negotiations d'Uruguay etaient tous indispensables pour le succes global de Foperation. Par

exemple, le renforcement general des regies commerciales, ou Fadoption du systeme 6 combien efficace de

reglement des diffOrends - y compris des dispositions contraignantes exclusivement en faveur des seuls pays

en developpement - ou Feiimination graduelle de FArrangement multifibres, qui seront tous extr&nement

profitables pour les pays africains auraient ete impossibles s'il n'y avait pas eu des progres substantiels dans

d'autres domaines, que d'autres groupes de pays auraient pre'fe're' voir exclus des Negotiations.

56. Permettez-moi maintenant de passer de ces considerations generates a des critiques plus specifiques

formulees par les d&racteurs des Negotiations pour de"montrer que certains elements du tout qu'elles forment

auront sur les pays africains des effets tellement negatifs qu'ils aneantiront peut-etre les avantages que ces

derniers pourraient tirer d'autres domaines de 1'Accord. Les detracteurs des Negotiations soutiennent

notamment qu'il y a deux grands domaines du resultat global des Negotiations d'Uruguay ou plusieurs pays

africains pris a Fechelon individuel risquent d'essuyer de serieuses pertes economiques.

57. Le premier a trait aux effets des retormes des politiques d'appui a l'agriculrure des pays de l'OCDE

sur les cours internationaux des produits alimentaires et, partant, sur la facture alimentaire des pays

importateurs nets de produits vivriers en provenance de la zone temp&de. Le deuxieme porte sur ce qu'il

est convenu d'appeler "l'effritement" des possibility d'acces preferential au marche" des pays africains,

mises en regard des reductions n^gociees des tarifs genOraux (Clause de la nation la plus favorisee) pratiques

par les pays deVeloppe"s.

58. En ce qui concerne la premiere de ces questions qui porte sur la facture des importations

alimentaires, les provisions indiquent qu'il y aura une augmentation de l'ordre de 5% des cours mondiaux

de certains produits alimentaires, en consequence des reformes introduites par les Negotiations d'Uruguay.

Si ces provisions s'averent correctes, les pays importateurs nets de produits alimentaires seront appeles a

payer plus cher leurs importations de produits alimentaires. Nous devons tous reconnaltre que la question

qui se pose ici n'est pas celle de 1'adoption de politiques malveillantes mais plutdt celle de 1 'amelioration

qualitative des politiques des autres pays. En tout Otat de cause et pour cette mSme raison, une decision

spOciale tendant a attOnuer les effets du Cycle et preVoyant des objectifs precis en matiere d'aide alimentaire

et de fourniture de produits alimentaires de base entierement subventionn&s ainsi que d'aide au

developpement de l'agriculrure a ete prise. Cette decision prOvoit egalement la possibility de la fourniture

d'une assistance technique et financiere par les pays donateurs et d'autres organismes en ce qui concerne le

financement a court terme des importations commerciales de produits alimentaires et 1'ameiioration de !a

productivite et de Finfrastructure agricoles. Cette situation fera l'objet d'un suivi regulier de la part du

comite de l'agriculrure de la nouvelle Organisation mondiale du commerce (OMC).

59. Toujours dans le cadre de cette question d'ordre general, il convient egalement de souligner qu'il

n'y aura pas de "choc alimentaire" similaire au "choc petrolier" des annOes 70 parce que les reformes seront

introduites progressivement sur une periode de six ans. Les hausses de prix, si tant est qu'il y en ait,

interviendront graduellement, donnant ainsi aux consommateurs et aux agriculteurs des pays importateurs

le temps de s'y adapter. II convient egalement de noter qu'une fois que les cours des produits alimentaires

atteindront leur nouvel equilibre sur les marches mondiaux, on pourra s'attendre a ce qu'ils deviennent plus

stables puisque les politiques de subvention presenteront moins de variations et que les pays sont convenus

de consolider leurs droits tarifaires sur les produits agricoles. Point n'est besoin de rappeler ici combien

vos producteurs et vos consommateurs sont vulnerables aux soudaines et substantielles variations des prix

auxquels ils doivent faire face.

60. En outre, je voudrais souligner que la reaction de vos agriculteurs, en particulier ceux des pays

importateurs de produits alimentaires, constituera un element particulierement important du processus

d'ajustement. Parce qu'elles favorisent la surproduction et les subventions aux exportations, les politiques

agricoles actuelles des pays industrialises sont nefastes pour Fensemble des paysans du monde en

developpement, qu'il s'agisse des pays importateurs ou exportateurs de produits alimentaires. Une hausse

eventuelle des cours mondiaux entratnera un accroissement de la production interieure de produits

alimentaires dans vos pays, ce qui se traduira par une diminution de la demande de produits vivriers
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imports. En effet, certains pays qui sont actuellement des importateurs de produits alimentaires pourraient

fort bien devenir autosuffisants ou se mettre a exporter en direction du reste du monde. A tout le moins,

les accroissements de la production contribueront a economiser les rares ressources en devises disponibles

dans vos pays. Nous ne devons pas non plus nggliger le fait qu'un secteur rural economiquement sain

constitue un solide rempart contre l'exode rural et contre tous les problemes que ce phinomene implique

pour la societe et les ressources publiques.

61. Permettez-moi maintenant de passer de l'agriculture au commerce des marchandises en general. Le

deuxieme point mis en exergue par les detracteurs des Accords a trait aux marges de preference dont

jouissent actueHement les exportations des pays en developpement vers les pays industrialises. Je comprends

fort bien cette preoccupation. Toutefois, un certain nombre de remarques meritent d'etre faites ici pour

mieux mesurer les implications (directes et indirectes) du probleme et les replacer dans leur vrai contexte.

Tout d'abord, et sur ce premier point, il convient de noter que ce qui distingue les preferences accorde'es

dans le cadre du SGP et utilised dans l'ensemble des pays de l'OCDE des preferences ACP octroyees par

les pays membres de l'Union europeenne a certains pays en developpement e'est la nature et la security de

ces preferences. Je considere pour ma part, que les preferences normales accordees dans le cadre du SGP

sont si limitees dans la plupart des pays qui les offrent - elles sont non seulement contingentees, excluent

certains produits et exigent des pays desireux d'en beneficier qu'ils se soumettent a certaines conditions -

que la securite accrue offerte par les reductions des droits consolides inherents a la Clause de la nation la

plus favorisee compense souvent largement la reduction des marges preferentielies. Bien entendu, ceci vient.

s'ajouter au fait que les pays offrant des preferences sont libres de compenser la reduction de leurs marges

preferentielies en eiargissant le champ de leur SGP, encore que ce type de mesures sorte du cadre de la

competence de l'OMC.

62. D'un autre cdte, Faeces preferentiel a l'Union europeenne revSt une importance particuliere pour

les pays africains et les preferences accordees aux ACP sont generalement moins limitees que la plupart des

preferences octroyees dans le cadre du SGP. Neanmoins, le mecanisme de compensation qui consiste a

beneficier d'une garantie plus sure d'acces aux marches dans le cadre de la Clause de la nation la plus

favorisee continuera a jouer. Cela signifie qu'on ne peut eiuder le fait que les preferences ACP, quoique

previsibles dans le moyen terme, sont moins importantes que les concessions offertes par le GATT dans le

long terme.

63. En outre, il est indeniable que dans les cinq ans a venir, la plupart des exportation en provenance

des pays africains se heurteront a une concurrence plus Spre sur les marches des pays developpes, en

consequence du Cycle d'Uruguay.

64. Par ailleurs, les reductions tarifaires introduites par les Negociations d'Uruguay concernent une

gamme de produits beaucoup plus etendue que la serie specifique - et plutfit limitee - de produits pour

lesquels les pays africains jouissent souvent de preferences. La meconnaissance dans ce debat de la necessite

d'eiargir l'eventail pour un plus grand impact sur l'economie est d'autant plus coupable que cet eiargissement

est vital pour la realisation du potentiel de developpement de vos pays. Oui, je suis au fait des previsions

qu'on retrouve dans diverses etudes visant a quantifier les effets globaux qu'auront sur les pays africains les

reformes envisagees en matiere de politiques agricoles et en ce qui concerne les reductions globales des

droits tarifaires. Toutefois, 1'interSt de ces etudes d'impact est tres souvent serieusement limite par le fait,

que, par exemple, elles sous-estiment generalement les avantages qui decoulent de l'eiimination des quotas,

en particulier ceux frappant les exportations de textiles et de vetements dans le cadre de 1*Arrangement

multifibres. Et bien entendu, il n'existe aucun moyen de prendre en compte les profits que vos Etats sont

appeles a tirer du renforcement des regies du commerce dans de telles evaluations numeriques de l'impact

des Negociations.

65. De maniere plus generale, Tune des lacunes les plus graves des evaluations disponibles tient au fait

qu'elles ne prevoient pas la diversification future de la base de production de l'Afrique et de son commerce

exterieur- l'avenement d'une industrie de transformation et de fabrication d'une gamme plus vaste et plus

adaptee de produits manufactures. Les exportations de I'Afrique demeurent fortement tributaires des produits
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primaires Or, les cours de ces produits dont plusieurs ont me"me chute" a leurs niveaux les plus bas en

valeur re"elle sont deprimes depuis le de"but des anne"es 80. En outre, pour la plupart des produits primaires,

rien ne permet d'espe"rer un renversement de ces tendances dans un avenir pre'visible. II apparatt done

clairement qu'une cause majeure des resultats de"cevants enregistres par I'Afrique en matiere d'exportation

au cours de la derniere de"cennie et dans la prgsente de"cennie est le fait d'avoir excessivement axe" ses efforts

sur les exportations de produits primaires au detriment des produits manufacture's qui constituent actuellement

moins du cinquieme des exportations de marchandises du continent. La performance ggneYalement

lamentable des exportations s'est a son tour traduite par la compression des taux de croissance.

66. II serait bon de se poser la question de savoir si justement les tarifs prgf&entiels accorded a certains

produits primaires et autres, qui ont indeniablement contribue" a stimuler vos exportations au sens e"rroit du

terme, n'ont pas contribue' dans une grande mesure a pousser votre grand continent a privile"gier dans ces

types de produits, ce qui manifestement n'est guere de nature a propulser vos Economies vers les niveaux

de dynamisme et de de*veloppement qu'on pourrait souhaiter. En Asie, en revanche, ou les exportations et

la croissance e"conomique sontparticulierement dynamiques, pres des quatre cinquiemes des exportations de

marchandises portent sur des produits manufactures. Cette tendance ne s'est jamais de"mentie depuis que ces

pays, ggalement partis, une quarantaine d'anne"es plus tdt, d'un tres bas niveau de deVeloppement, ont entame"

leur marche vers leur succes actuel.

67. Qu'il me soit permis d'indiquer clairement que je ne me fais aucune illusion : la stimulation de la

croissance e*conomique en Afrique demande beaucoup plus qu'un simple accroissement du commerce voire

une plus grande diversification des ^changes. Mais il est difficile d'imaginer comment un pays pourrait

r&liser une croissance vigoureuse si son secteur des exportations ne devient pas plus vigoureux et plus

diversifie". Pour la plupart des pays, cela signifie un saut dans 1'industrie manufacturiere, en particulier les

industries avides de main-d'oeuvre, conjugue" a 1'intensification de la transformation interieure des produits

agricoles traditionnellement exportes. En outre, il ne fait pas de doute pour moi que des mesures

particulieres devraient Stre prises pour stimuler les activity's relevant du domaine des services qui sont

devenus un cre"neau important et porteur de deVeloppement gconomique pour les pays en developpement.

68. Les Negotiations d'Uruguay font ici en force leur entree en scene dans la mesure ou elles

permettent, d'une part, l'abaissement des barrieres commerciales frappant les produits que les pays africains

sont appetes a exhanger a l'avenir grace a la diversification de leur production et, d'autre part, le

renforcement des regies qui contribueront a garantir en permanence une ouverture reelle des marches

Strangers, une fois que le niveau des exportations de produits manufacture's des pays africains commencera

a augmenter. Dans le domaine des services, il convient de noter que pour plusieurs pays africains qui n'ont

pas encore acquis la capacity d'exporter a grande e"chelle des services, les principaux avantages promis par

1'Accord ge'ne'ral sur le commerce des services d&ouleront de la perspective opposed : de leur propre

capacity d'offrir aux investisseurs et aux fournisseurs Strangers de services un acces sur a leurs marches.

Cette approche permet non seulement de require les couts mais egalement de donner a ceux de vos

producteurs qui demandent et utilisent ces services la comp&itivite' voulue. En outre, eile peut favoriser une

amelioration r^elle de votre secteur des services inte'rieurs.

69. Finalement, et chose non moins importante, le de"mantelement des barrieres commerciales dans le

monde devrait inciter les pays africains a diversifier les destinations ge\)graphiques de leurs exportations,

et a require par ce biais leur vulnerability aux fluctuations de la conjoncture en Europe occidentale,

fluctuations dont 1'ampleur est souvent plus grande sur le marche" des importations que sur le plan interieur.

70. Pour conclure, permettez-moi de formuler quelques remarques sur 1'interaction entre le Cycle

d'Uruguay et l'un des principaux themes inscrits a 1'ordre du jour de la presente Conference, a savoir la

recherche des moyens a mettre en oeuvre pour stimuler !e flux des ressources fmancieres exte*rieures en

direction des pays africains.

71. L'expe'rience enregistr^e par plusieurs pays en deVeloppement au cours de la derniere d&ennie

indique que la croissance impulsed par ies exportations constitue une voie privile'gie'e de developpement.
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Dans les secteurs a vocation exportatrice, la capacity d'un pays de tlrer parti des possibility d'acces aux

marches depend de l'efflcacitg de sa propre economic ainsi que de la stability et de la previsibilite de sa

situation economique interieure. Parmi les retournements intervenus au cours de la derniere decennie dans

plusieurs pays en developpement peu enclins a l'epoque a suivre une telle orientation economique, 1'un des

plus firappants a ete l'adoption d'une approche plus liberate du developpement base sur une reduction des

restrictions aux importations et une plus forte integration aux marches mondiaux. En meme temps qu'iSs

changeaient de cap, ces pays mettaient en place comme il se doit les politiques institutionnelles et macro-

economiques necessaires pour appuyer des reformes de type liberal.

72. Le developpement du secteur des exportations a souvent ete freine par l'insuffisance des ressources

financieres interieures, en particulier dans les pays les moins avances. L'investissement Stranger direct

pourrait apporter une contribution notable dans ce domaine tout en assurant le transfert de ia technologic et

de 1'experience necessaires aux pays pour soutenir la rivalite sur les marches mondiaux, A cet egard, la

consolidation du processus de reforme en cours a travers toute l'Afrique, pourrait contribuer de maniere non

negligeable a stimuler les entries de capitaux Strangers sur le continent. A terme, les reformes economiques

contribuent a cr6er "un climat propice a l'investissement" dans tout pays qui re"ussit a iaspirer confiance aux

investisseurs Strangers. Cette realite met encore une fois en exergue 1'impact que la promotion des services

peut avoir sur ce type d'environnement.

73. La necessity d'accepter les regies, la discipline et les obligations stipulees dans les textes de la

nouvelle Organisation mondiale du commerce a ete decrite par certains observateurs comme constituant un

fardeau pour les pays en developpement. Je m'inscris en faux centre cette these. Dans le cas de I'Afrique,

je pense que l'adhesion aux conclusions des Negociations d'Uruguay contribuera a donner un elan vigoureux

au processus de reforme economique et a indiquer au milieux d'affaires internationaux que les pays africains

sont resolument engages sur la voie de la reforme. De maniere plus generale, Tissue heureuse des

Negociations d'Uruguay valide aujourd'hui les efforts deployes dans le passe par les specialistes des

questions politiques qui se sont battus pour la promotion de politiques a caractere prospectif et raffermit le

bras de ceux qui continuent a lutter pour que soient introduites les reformes politiques qui s'imposent et dont

1'action est souvent contrecarree par des groupes d'interSt extrSmement puissants sur le plan politique.

74. Le passage du GATT a l'OMC exige des pays qu'ils entament des que possible apres la reunion

ministerielle prevue en avril a Marakech le processus de ratification des Accords du Cycle d'Uruguay. Ce

processus interesse tous les pays et en particulier les parties contractantes africaines car, un systeme

commercial reellement mondial et solide ne pourra voir le jour que s'il beneficie de votre soutien total.

75. Je voudrais, en changeant quelque peu de sujet, faire une derniere remarque. J'ai recu et lu avec

beaucoup d'interSt la recente resolution adoptee le 4 fevrier dernier par le Conseil des ministres de

1'Organisation de l'unite africaine.

76. Je trouve ce document extr&nement positif a cause de son approche prospective. Plutdt que de

signer forfait pour l'Afrique, comme certains commentateurs ont sembie enclins a le faire, il prend acte des

grands defis que l'Afrique doit relever pour s'adapter aux accords conclus et aux possibilites creees par le

Cycle d'Uruguay et en tirer le meilleur parti possible. II fait appel a la realisation des etudes et du travail

preparatoire requis ainsi que, naturellement, a la fourniture de l'assistance technique dont vos pays auront

besoin dans ce domaine. Je ne peux que souscrire a une telle evaluation. Je voudrais egalement souHgner

que les services de cooperation technique du GATT se tiennent pr&s a continuer a vous apporter l'appui sans

reserve qu'ils ont toujours fourni a vos pays, en particulier depuis les phases finales des Negociations et plus

particulierement aux moins avances de vos pays, et a accroftre ce soutien. L'oeuvre a accomplir demande

la participation de tous et vous pouvez compter sur notre assistance et notre disponibilite.
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c) Vues de la CNUCED : allocution prononcee par M. K. Dadzie, Secretaire ge*ne>ai de

la CNUCED.

77. Monsieur le President, chers participants, les tendances recentes des flux de pr&s internationaux et

des courants d'aide publique au deVeloppement (APD) indiquent que cette derniere representait toujours pres

de 90% de 1'ensemble des flux a destination de l'Afrique en 1992. L'objectif de 0,7% du PNB n'a pas €ii

atteint par la plupart des pays de'veloppe's, les exceptions &ant la Norvege, la Suede, le Danemark et les

Pays-Bas. Les courants directs l'APD destines a l'Afrique doivent Stre plus previsibles et plus constants,

pour soutenir le processus d'ajustement, Des apports d'APD previsibles et constants contribueraient

egalement a rendre le climat plus propice a l'investissement Stranger direct. Le moment est venu de repenser

l'aide au developpement en ayant a l'esprit que, dans le nouvel environnement mondial, une telle assistance

devrait viser les activity pour lesquelles il n'existe aucune autre forme de financement de source inte"rieure

ou privet Les donateurs devraient par ailleurs s'effbrcer d'ame"!iorer la quality des courants d'APD en

assouplissant les conditions telles que Her l'aide a des importations particulieres et a des contributions en

monnaie locale. Enfin, l'APD pourrait aussi avoir une incidence plus grande avec une meilleure

coordination de l'aide entre les organismes donateurs et les pays beneTiciaires.

78. Je voudrais proposer quelques idees a l'attention de votre Conference. Premierement, je tiens a

rappeler la resolution de la Conference des Nations Unies sur le commerce et le deVeloppement sur

3'allegement de la dette pre"conisant une annulation umlate"rale de la dette au titre de l'APD. Bien qu'un

montant de 10 milliards de dollars ait e"te" annule", il reste encore 30 milliards de dollars. A cet egafd, il est

n&essaire que le Club de Paris elargisse le champ d'application et consolide la ported des plans de reduction

de la dette. C'est pourquoi la proposition des pays nordiques tendant a une annulation de 80% de la dette

est un pas dans la bonne direction. En outre, une meilleure coordination entre le Club de Paris et les

groupes consultatifs des donateurs s'impose. Ainsi il serait plus facile de peser sur les problemes de la dette

a un stade pre"coce et d'assurer le suivi des mesures d'altegement. Les operations de reduction de la dette

seraient plus efficaces si elles &aient entreprises en une seule fois et non par touches successives. Le recent

Sommet de Tokyo avait concouru a polariser l'attention du monde sur les problemes de la dette de l'Afrique;

toutefois, Tissue finale de ce Sommet n'a guere fait mieux que de confirmer la validity des Strategies

actuelles en matiere de dette.

79. S'agissant de la dette contracted aux conditions du marche" par l'Afrique, je voudrais signaler que

bien qu'elle se soit monte"e a 15% seulement de la dette de TAfrique subsaharienne, l'accumulation d'arrie're's

de ce type de dette compromet gravement le financement du commerce dont I'Afrique avait d'urgence

besoin. Si nombre de pays africains, tels que le Niger et le Mozambique, ont r&iuit la dette de source

commerciale par le recours a des operations de rachat seul le Nigena avait beneTicie" du projet de reduction

de la dette commerciale au titre du plan Brady. Dans ce domaine, j'invite la communaute' internationale a

encourager et a faciliter la reduction de la dette due aux banques commerciales en exergant une pression

morale ainsi qu'en prenant des dispositions appropriees en matiere de re"g!ementation et de fiscalite\ Dans

le m&me d'ordre d'id^e, je recommande I'expansion de la facility de reduction de la dette de 1'IDA.

80. Je tiens e"galement a attirer votre attention sur le rapide accroissement de la dette multilate"rale; en

gros, elle repr&ente actuellement 25% de la dette exterieure totale et 40% des paiements totaux au titre du

service de la dette en Afrique subsaharienne. II en a r&ulte une forte baisse des transferts financiers nets

en provenance des institutions multilat^rales, et il a fallu recourir a une augmentation substantielle des

transferts nets, a la reconstitution des ressources de 1'IDA pour les porter a des niveaux plus sieves, a la

reconstitution des fonds de la BAD et au maintien de la FASR (facility d'ajustement structurel renforcfe).

Pour all^ger le fardeau de la dette multilaterale, il faudrait envisager une allocation sp6ciale de DTS et/ou

une vente d'or du FMI pour financer cet altegement de la dette multilat^rale dans le cadre des programmes

d'ajustement structurel convenus.
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d) Vues de la Banque mondiale : allocution prononcee par M. Ishrat Husain, Economiste

principal, Region Afrique de la Banque mondiale.

81. Je tiens a remercier la CEA pour avoir donne" a la Banque Foceasion de participer a la presente

reunion. Je voudrais aussi transmettre les salutations et les meilleurs voeux de M. Jaycox aux participants

a la reunion. II a bien voulu Stre parmi vous en cette occasion, mais d'autres engagements anterieurs plus

pressants Ten ont empechi.

82. Apres avoir suivi les discours prononce"s ce matin et cet apres-midi, je ne mettrai pas a repeater les

propos de mes autres collegues, propos auxquels je m'associe en general. Je m'appesantirai plutdt sur trois

questions qui, pour moi, marqueront une difference par rapport a ce que vous avez entendu jusqu'ici.

83. Premierement, permettez-moi de preciser que la baisse des prSts de la Banque a 1'Afrique

subsaharienne au cours de l'exercice financier 1993 est entierement imputable au deficit accuse en raison de

nos prgts non concessionnels ou des prSts de la BIRD a des pays tels que le Nig6ria, la Cdte d'lvoire et le

Cameroun qui sont actuellement admis a bengficier d'un financement concessionnel de 1'IDA. Etant donne"

leur lourd endettement et leur faible revenu par habitant, il aurait iti extremement irresponsable de notre

part de leur accorder des prSts a des conditions qu'ils ne sont plus censes supporter et de contribuer ainsi

a alourdir davantage le fardeau de leur dette. Ceux d'entre vous qui ont exprime" des inquietudes a propos

du probleme de la dette des pays africains seront quelque peu soulagSs d'apprendre que nous avons pris des

mesures opportunes pour iviter une aggravation fixture de leur endettement dont le niveau est deja
prebccupant. Les flux nets, les transferts nets et les nouveaux engagements en faveur de nos emprunteurs

IDA demeurent inchange's et une proportion de 45 a 50% de l'emprunt total est r&ervee a 1'Afrique. Aussi

ceux qui font valoir que la Banque reduit ses transferts de ressources a l'Afrique devraient-ils se rappeler

cet aspect crucial lorsqu'ils analysent les transferts globaux du Groupe de la Banque a destination de

1'Afrique.

84. Deuxiemement, comme vous le savez, la direction de la Banque, son Conseil des gouverneurs et

vous ses gouverneurs avez tous souligne combien il importe d'obtenir des resultats concrets. Apres la

publication du rapport Wapenhans sur le portefeuille de la Banque, il a &€ decide1 de priviiegier la mise en

oeuvre et l'incidence sur le deVeloppement des projets soutenus par la Banque, plut6t que l'objectif consistant

purement et simplement a engager de nouvelles ressources et a approuver de nouveaux projets. Apres ce

changement d'orientation dans la pratique de base de la Banque, ce ne seront plus les transferts nets ou les

flux nets qui representeront les principaux indicateurs de son efficacite dans vos pays; Tetalon vous

perraettant de mesurer notre efficacite' sera plutdt le succes enregistre" dans le deYoulement et Pachevement

des projets ainsi que les resultats positifs obtenus au sein de 1'economic.

85. Troisiemement, la composition de 1'assistance de la Banque a nos pays membres est en train de

changer de faijon notable. Afin de promouvoir une croissance a forte intensiti de main-d'oeuvre, qui soit
durable et Equitable, nous concevons actuellement des projets dans les domaines tels que l'enseignement

primaire, la sante de base, l'approvisionnement en eau et rassainissement dans les zones rurales, la nutrition

et la population. Pour executer ces projets et atteindre les groupes cibles et b6n6fieiaires que nous visons,

il faudra consacrer plus de temps et plus d'efforts que ce n'est le cas pour les projets permettant de

construire des routes, des ports ou des afroports dans les principles villes de nos pays membres. La

participation des groupes interesse"s a la conception et a 1'execution de ces projets exige un battement plus

long et par consequent le rythme auquel l'approbation et les decaissements e*taient faits sera modere. Mais

gr&ce a ce precede, les projets repondront au moins aux besoins des be"ne"ficiaires vise's dans les zones rurales

et les zones non integr£es aux villes qui sont difficiles a toucher et etaient negligees dans le passe.

86. Je vais a present aborder la question gen^rale des transferts de ressources a l'Afrique. Dans

beaucoup de discours, il a 6t6 fait 6tat de la forte baisse de l'APD tomb£e de 19 milliards de dollars en 1990

a 12 milliards en 1992. On a vu en cela une preuve de la marginalisation de l'Afrique, du recul de rinteY&

porte1 par les donateurs occidentaux au continent et du de"tournement des ressources vers l'ex-Union

sovi&ique et 1'Europe orientale. Cette perception est inexacte a bien des e"gards.
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87. En premier lieu, Tanned 1990 a 6t6 un cas aberrant en raison des efforts extraordinaires fournis par

la communaute" internationale pour aider les pays touches par la guerre du Golfe. Des pays comme PEgypte,

le Manx, le Senegal ont recu des montants faramineux cette anne^-la. L'IDA a egalement fait face a la crise

en accroissant les montants qu'elle destinait elle-mSme a plusieurs pays touches par la guerre. II est irr&liste

de faire de 1990 Panned repere. Sur ce plan, il me semble ne"cessaire de donner les cas de la Tunisie et du

Maroc qui ont reussi leurs reTormes e"conomiques et dont je presume qu'ils disposent d'une epargne

inteYieure plus 61ev6e et ont pu egalement se procurer des flux non life a PAPD ainsi que des courants de

ressources privies plutfit qu'un financement a des conditions favorables. C'est la un fait a louer et non

d£plorer et je voudrais feliciter les gouvernements de ces deux pays de leurs efforts. C'est ainsi que d'autres

pays africains devraient s'efforcer de financer leur developpement, Ce serait done inexact d'exagerer et de

dramatiser de cette fac.on particuliere la diminution artificielle observed, e'est-a-dire en prenant 1990 comme

ann& de reference et en incluant 1'Afrique du Nord dans la comparaison. En gconomie, nous conside"rons

toujours les tendances pour eViter de telles fluctuations sur les anne"es. En observant les tendances, nous

trouvons que les transferts nets a destination de 1'Afrique subsaharienne represented en moyenne une

epargne extgrieure Equivalent a 8 - 10% de son PIB, soit deux fois plus que la region ne recevait au d£but

des anne>s 80.

88. En deuxieme lieu, il faut se rappeler que les donateurs deviennent plus selectifs et plus m&iculeux

concernant leurs apports de ressources. La ve'rite' c'est que le budget de 1'aide exteYieure subit de graves

pressions dans la quasi-totalite" des pays industrialists et on pose de plus en plus de questions a propos de

l'efficacite" et de l'impact de Passistance. C'est pourquoi ces pays orientent leur assistance vers ceux qui

retorment leurs Economies afin d'y mettre de l'ordre, de jeter les bases de la croissance durable et de lutter

centre la pauvrete". Je puis dire sans risque d'etre dementi qu'il existe une distinction plus pousse"e entre les

pays en ce qui concerne l'aide des donateurs. Les repr&entants des pays sont presents ici dans cette salle

cet apres-midi et ils peuvent dire si j'ai tort d'affirmer que, dans le cadre du Programme special d'assistance

et des groupes consultatifs des donateurs, on a pu faire en sorte que soient ad6quatement couverts les besoins

financiers de pays comme le Zimbabwe, la Zambie, le Malawi, le Mozambique dans la partie australe du

continent, le Kenya, 1'Ethiopie, l'Ouganda et la Tanzanie dans la partie orientale, le Ghana, la Sierra Leone,

le Mali, le Burkina Faso, le Be*nin, la Mauritanie, la Gambie et la Guine"e dans la partie occidentale. Certes

d'autres pays de la region ne sont pas arrives a faire face a leurs besoins. Toutefois, le message que je

voudrais vous transmettre est que le de"tournement des ressources au titre de l'aide ext&ieure n'a pas lieu

vers d'autres regions mais au sein de 1'Afrique elle-m&ne ou cette aide va des pays dont les re"sultats laissent

a desirer a ceux qui travaillent dur contre vents et marges et malgre* les pressions politiques pour poursuivre

les rSformes e"conomiques, mettre au point ou renforcer les capacites et lutter contre la pauvrete". Ce

caractere sflectif sera maintenu dans les ann£es a venir et a mesure que les pressions budg&aires se feront

fortes dans les pays donateurs, on appliquera des criteres plus stricts de rendement economique.

89. En troisieme lieu, toute discussion sur le montant des flux financiers qui ne tiendrait pas compte de

Fefficacite' de l'utilisation de ces ressources pgcherait pour ne pas avoir pas pris en compte tous les aspects.

N'oublions pas que ce sont en derniere analyse les important? courants de ressources des ann&s 70

achemines sans prendre en consideration leur utilisation qui ont de'bouchi sur la crise de la dette. Permettez-

moi de citer un passage d'un document recent de la CEA qui resume on ne peut mieux ce point :

"Les interventions des pouvoirs publics ont seYieusement influe' sur 1'efficacite' globale dans

l'utilisation des ressources. En consequence, le capital national s'est de'te'riore' et bon nombre

d'investissements sont improductifs ou peu productifs. Les Economies sont caract6ris€es par

d'importants monopoles detenus par 1'Etat, le contrdle des prix et 1'affectation centralised du cridit
et des devises. L'inefficacite" qui s'ensuit dans 1'affectation des ressources a empire" a mesure que

les pouvoirs publics tentaient de recourir a des mesures administiatives pour faire face a un

encadrement plus strict des devises et a des deficits des recettes pubiiques. Aussi les pietres resultats

^conomiques s'expliquent-ils dans une large mesure par une utilisation inefficace des fonds investis".
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90. Je suis certain que nous ne voulons pas commettre les m&nes erreurs er» insistant pour que le volume

des ressources soit accru pour la forme au detriment de l'objectif vise" et de l'efficacite obtenue dans

1'utilisation de ces ressources.

91. Enfm, s'agissant du transfert de ressources exterieures, qu'il me soit perrois de rappeler que

rexperience des pays qui ont reussi dans les autres regions du monde indique que les facteurs du financement

du developpement qui ont £te* les plus fiables et les plus stables sont la mobilisation de l'epargne inteiteure,

1'expansion des exportation et les apports d'investissement Stranger direct. L'aide ext&ieure et I'alldgement

de la dette peuvent faire I'affaire durant des p&iodes limit^es mais ne sauraient constituer la base du

financement durable.

92. Je passe a present a la question de la dette que je connais un peu plus, ayant passe" ces dernieres

annees a mener des Etudes et des travaux de recherche la-dessus, Une precision a apporter : le probleme

de la dette de l'Afrique devrait Stre resolu mais non pour les raisons qui ont et£ avanc£es ce matin. A

I'exception du Nigeria, de la C6te d'lvoire et d'un nombre r&iuit de pays a revenu intermediate, le

probleme de la dette en Afrique n'est pas un probleme de liquidity, Ou bien les pays regoivent des

montants suffisants d'argent frais a des conditions de faveur et accroissent leurs recettes d'exportation, ce

qui leur permettrait d'assurer pleinement le service de leur dette sans avoir recours a un re^chelonnement,

comme c'est le cas du Kenya, du Burundi, du Zimbabwe, du Ghana, de la Gambie, du Malawi et du

Senegal, ou bien ils laissent s'accumuler des arrie're's et n'arrivent pas a assurer pleinement le service de la

dette. Le coefficient reel du service de la dette a en fait baisse" durant les quelques anne'es passers. La these

que nous soutenons est que Paccumulation de ces arrie're's au cours d'une longue periode gonfle le volume

de la dette, en portant les coefficients d'endettement a des niveaux alarmants et en faisant planer le spectre

de la dette synonyme d'incertitude pour les investisseurs. Le Mexique entreprenait des rgformes

economiques mais ce n'est qu'apres que ce pays a pu b^neTicier d'une reduction du volume de la dette qu'il

a pu avoir a nouveau la confiance des investisseurs. Aujourd'hui, il se procure des flux de capitaux priv6s

d'un montant Sieve". Notre propos est que 1'apparition chaque annexe d'arrie'r&s dans les pays proc6dant a

un ajustement denote un decalage entre leurs obligations au titre du service de la dette et leur capacity a

assurer ce service. II faudrait en finir avec ce decalage en r&iuisant une fois pour toutes le volume de leur

dette. Ces pays ont deja donne" des preuves d'un bon comportement economique et meYitent que leur dette

soit suffisamment allegee afin de juguler le spectre de la dette, de r&ablir la confiance des investisseurs et

de normaliser les relations entre cr6anciers et debiteurs. L'autre facteur qui appelle de maniere pressante

une reduction de la dette pour ces pays est que le processus annuel de re"6chelonnement de la dette prend

enorme'ment de temps, surtout a vous les gestionnaires de l'£conomie d8 vos pays devant consacrer an temps

incroyablement long et trop d'energie a preparer, negocier et conclure des accords bilate"raux avec le CSub

de Paris et diffSrents pays donateurs. Cette couteuse ta"che de restructuration annuelle de la dette detourne

votre energie, votre temps et votre attention de la gestion economique. Ce sont ces deux raisons -

elimination de l'ombre de la dette et liberation des gestionnaires de {'economic pour qu'ils se concentrent

sur leur tSche essentielle : g^rer 1'^conomie - la gestion economique - qui nous amenent a soutenir une

reduction de la dette bilaterale contracted envers le Club de Paris, les pays arabes et ceux de l'ancien bloc

de l'Est.

93. Beaucoup de choses ont ixi dites aujourd'hui sur la fa^on dont ia dette multilaterale erge des

difficulte's aux pays africains. Je vais contester cette assertion, en particuiier en ce qui concerne les pays

africains a faible revenu. En premier lieu, presque tous les pays africains (a de rares exceptions pres) sont

passes d'un statut d'emprunteurs a des conditions non concessionnelles a celui d'emprunteurs admis a

b^n^ficier des fonds de 1'IDA ou de fonds octroye"s a des conditions favorables. Les apports nets a ces pays

en provenance de sources multilat£rales sont considerables - pres de 2 milliards de dollars par an, ce qui leur

laisse une marge confortable pour assurer le service de leur dette multilaterale et financer leur

developpement. La Banque a egalement reussi, en faisant office de catalyseur, a apporter aux pays

entreprenant des reformes economiques, une somme de 4 dollars pour chaque dollar qu'elle dgboursait elle-

m&ne, dans le cadre de son cofinancement, du PSA (Programme special d'assistance) et des groupes

consultatifs.
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94. En deuxieme lieu, si la dette publique bilaterale est restructure dans le sens que nous avons propose

et la dette commerciale rachetee apres une forte decote et que les transferts nets en provenance des

institutions multilaterales se poursuivent a leurs niveaux anterieurs en faveur des pays executant des

programmes d'ajustement, la plupart de ces pays, a l'exception peut-Stre d'un nombre tres limits d'entre eux

comme la Guine*e-Bissau et Sao Tome-et-Principe, pourraient sans grand mal assurer le service de leur dette

multilate'rale. II faut bien entendu pour ce faire que les ressources du Fonds arricain de developpement

soient suffisamment reconstitutes et que la FASR concessionnelle du FMI soit maintenue. Les pays a faible

revenu de TAfrique comptent dans une grande mesure sur des flux d'argent frais de sources multilaterales

dans le cadre du financement de leur developpement et rien ne devrait venir arrSter ces flux.

95. En troisieme lieu, la Banque finance deja 90% des paiements qui lui sont dus au titre des inteYets

dans le cas d'un certain nombre de pays africains au moyen de flux financiers concessionnels de 1'IDA.

Comme ces pays n'ont pas contract^ de nouveaux pr&ts aupres de la BIRD, leurs paiements au titre de
l'amortissement du principal se tasseront dans les prochaines anne'es. Le Kenya est le seu! pays de cette

catSgorie devant a la BIRD une importante dette impay6e.

96. En quatrieme lieu, la facility de reduction de la dette de PIDA a deja aide certains pays africains

comme l'Ouganda, le Niger, la Mauritanie, etc. a racheter leur dette commereiale apres une forte demote.

Cette facility a ete prorog6e et nous oeuvrons actuellement avec un certain nombre d'autres pays a une

solution totale du probleme de la dette.

97. Pour re*capituler, il faut signaler que l'Afrique reste la priority absolue de la Banque. Nous avons

le plus grand nombre de fonctionnaires a pied d'oeuvre en Afrique. Le plus grand nombre de missions

r&identes se trouve dans ce continent. Le budget de fonctionnement le plus important de la Banque dans

les regions du monde lui est consacre". Pres de la moitie des ressources de 1'IDA sont engagers chaque

anne"e en sa faveur. La plupart des reunions de groupes consultatifs organises par la Banque le sont pour

les pays africains. Le seul dispositif de coordination de l'aide a une echelle nSgionale que la Banque ait g€t€

avec succes au cours de six dernieres annees est base" en Afrique. En ce qui nous concerne, nous a la

Banque, nous ne pensons pas que l'Afrique soit marginalised, Nous nous tendons compte de r&iorme d£fi

que repre"sente le developpement du continent mais nous estimons que l'Afrique se redressera plus tflt que

ne le laissent entendre la plupart des afro-pessimistes. Mais pour ce faire, il faut que vous poursuiviez tous

sur votre lancee malgre 1 'adversite qui se dressera sur votre route.

IV. DEBATS, CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DU FORUM

A. Debate

98. Plusieurs delegations ont pris la parole pour contribuer aux debats du Forum.

99. Les participants ont note avec satisfaction le haut niveau des orateurs invites a participer au Forum.

Selon eux, les problemes poses par 1'endettement de l'Afrique resultaient en partie d'une rnauvaise gestion

des economies africaines dans le passe, de la dependance excessive de ces economies a regard des

exportations de produits primaires et de la deterioration des termes de 1'echange. On pouvait egalement

l'imputer en partie au fait que le continent ait contracte des emprunts a des conditions non liberates; et le

probleme s'etait aggrave par suite du declin des cours des produits de base. Les participants ont insiste sur

la necessite pour les pays africains d'instaurer un environnement stimulant, propre a favoriser la croissance

economique, et ont exhorte les pays africains a redoubler d'effort pour faire en sorte que le continent

depende moins des ressources exterieures pour le financement de son deVeioppement.

100. Les participants au Forum ont estime que la stability des cours et des taux de change e"tait un element

important de 1'environnement stimulant indispensable a un developpement durable. La delegation ougandaise

a informe les participants que le Gouvernement ougandais avait mis en place une institution, Uganda

Investment Authority, charged de promouvoir 1'investissement et que jusqu'ici, le pays avait pu mobiliser

1 milliard de dollars a investir dans 1'economie. I-e Gouvernement avait redeTmi son propre rdle en se
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d&engageant des activity que le secteur prive pouvait mener avec effieacite et en ies rentabilisant, au profit

des activity de soutien au developpement.

101. Au sujet de la re"cente devaluation du franc CFA, certaines delegations ont declare qu'elle aurait sans

aucun doute pour effet a court terme d'accrottre le cout de certaines transactions exterieures et que, par

consequent, Ies pays de la zone CFA avaient besoin d'un soutien international pour pallier ses incidences

negatives sur leurs economies. Neanmoins, d'autres pensaient que Ies pays afrieains devaient raaintenir des

taux de change realistes. Cette mesure etait essentielle pour que Ies pays gagnent en competitivite sur le plan

international et arrivent a stimuler Ies exportations non traditionnelles. La delegation ougandaise a fait savoir

que, dans son pays, grace en partie a une politique deiiberee de realignement de la monnaie nationals, Ies

exportations non traditionnelles s'etaient nettement developpees.

102. Des delegations ont declare que, dans une certaine mesure, las strategies de developpement

precedemment adoptees en Afrique etaient mal concjues car elles mettaienl Faccent plus sur le financement

du developpement par des ressources exterieures que sur un finaneement autonome. Par consequent, Ies

strategies futures devraient insister davantage sur la necessite de mobiliser Ies ressources rationales et
regionales. Ces delegations ont demande que Ton se penche sur le probleme de la capacite d'absorptkm des

economies africaines. Elles ont egalement souligne la necessite, d'une part, de bfitir des systemes

economiques garantissant une redistribution equitable des revenus et de la richesse et, d'autre part, de

poursuivre une politique deiiberee de subvention des groupes sociaux vuln6rables, dans !e cadre de la mise

en oeuvre des programmes de developpement.

103. Ii a ete declare que la mise en valeur des ressources humaines etait la cie de votite du developpement

de PAfrique et de sa capacite de faire face a la rapide evolution des techniques dans le monde. II s'imposait

done de developper 1'education afm de se doter d'un nombre decisif de gens qualifies. De plus, il etait

indispensable de mobiliser la population pour qu'elle soit partie prenante a la mise en oeuvre des

programmes economiques. Les collectivites locales pouvaient jouer un rdle important dans la mobilisation

tant des ressources financieres que des ressources humaines ne"cessaires pour le developpement. Les

programmes de reforme economique devaient Stre eiabores en accord avec la population, condition sine qua

nan de leur reussite.

104. Les participants ont estime que dans de nombreux cas, les pays africains doutaient de l'efficacitg

d'une politique de resserrement du credit dans un environnement de pauvrete generalisee et demandant a Stre

ameiiore, ainsi que de la capacite d'une telle politique de deboucher sur la croissance. En outre, il faudrait

que l'Afrique depende moins du monde extirieur pour 1'elaboration et la mise en oeuvre de programmes

economiques.

105. L'Afrique etait potentiellement riche, ont reconnu les participants, alors qu'elle demeurait la region

la plus pauvre du monde. Cette pauvrete etait imputable en partie au fait qu'il n'y ait pas en Afrique une

reelle volonte d'accepter des sacrifices. L'Afrique pourrait parvenir a 3a s£curite alimentaire gr&ce a des

efforts concerted pouvant demander des sacrifices au depart.

106. S'agissant du probleme de la dette, les delegations ont fait savoir que malgre Faliegement accords

par les donateurs, les coefficients d'endettement de nombreux pays africains restaient eleves puisqu'apres

aliegement, la dette non amortie representait encore un coefficient de 129%. En outre, alors que Ses

donateurs avaient donne leur accord de principe pour que les pays africains bene'ficient de mesures

d'annulation eiargies de leur dette dans le cadre du Club de Paris, ies creanciers hilateraux n'accordaient

toujours a de nombreux pays que les conditions de ^Initiative de Toronto" et des "Modalites ameiiorees

de Toronto". En consequence, les participants ont souligne qu'il etait important que les pays africains

mettent au point des "positions communes", propres a renforcer leur pouvoir de negociation face a leurs

creanciers.

107. Quant a la capacite d'absorption des economies africaines, les delegations ont declare qu'il faudrait

ameiiorer les capacites des cadres africains et leur offrir de bons salaires pour les retenir. De plus, il
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necessaire de faciliter les consultations entre les donateurs et les pays beneficiaires et de remedier a la

dependance excessive de ceux-ci vis-a-vis de l'assistance technique eirangere. En outre, les participants ont
demande1 plus de souplesse dans l'utilisation des fonds de contrepartie, en particulier dans le cas de pays

ayant de gros problemes de liquidites.

108. Les participants ont estime" que Tallocutiondu Secretaire executifde la Commission economique pour

l'Afrique avait sans aucun doute mis les Africains devant le defi de devoir assumer fermement la

responsabilite* du developpement du continent. Les problemes du financement du developpement tenaient

en partie au manque de confiance des Africains dans leurs propres pays, ainsi qu'en temoignent les fuites

massives de capitaux hors d'Afrique. Des appels a l'investissement Stranger direct, aussi nombreux soient-
iis, ne donneraient guere de resultats a moms de s'accompagner de politiques propres a ameiiorer le climat

relatif a I'investissement. Les participants ont invite" les pays africains a tirer parti des nouveaux debouches

offerts par l'ancienne Union sovi&ique et l'Europe de 1'Est a mesure que des reformes y etaient adoptees

pour orienter les sytemes economiques vers 1'Economic de marche". Pour ce qui est des problemes de

capacity d'absorption des economies africaines, ils ont fait observer que les dates limites des paiements aux

pays africains etaient souvent reportees, ce qui avait de graves repercussions sur les taux de realisation des

projets.

109. Les delegations ont engage la Banque africaine de developpement 4 etablir un programme

d'assistance technique en faveur des pays africains, qui prevoie de mobiliser les centres de formation

africains pour qu'ils travaillent a ameliorer la productivite et a acceierer les progres technologiques dans les

pays africains. EHes ont exhorte l'Afrique a encourager les petites et moyennes industries et a accrottre la

contribution de celles-ci a la production et a 1'emploi. Un appel a egalement. ete lance aux donateurs pour

qu'ils aident les pays africains a developper les petites et moyennes industries. Les participants ont souligne

qu'il etait important de mettre au point des strategies bien adaptees en matiere de cooperation entre pays

africains pour promouvoir le developpement. La Banque africaine de developpement et la Banque africaine

d'import-export, entre autres institutions, ont ete invitees a soutenir la cooperation entre producteurs et

exportateurs et a faciliter retablissement, d'une part, de liens entre lesdits operateurs et, d'autre part, de

syndicats dans ces sous-secteurs.

110. Les delegations ont affirme aussi que les problemes d'investissement en Afrique etaient dus en partie

au manque de confiance des Africains dans leurs propres pays. C'est pourquoi, pour instaurer un climat

favorable a l'investissement, il fallait d'abord que les Africains investissent dans leurs pays ou dans leur

region. Pour ce qui est des reformes economiques, les participants ont declare que des programmes

d'ajustement structurel etaient toujours en application dans de nombreux pays africains, sans toutefois

apporter de grandes ameliorations a la situation economique. En outre, ils ont fait observer qu'il serait peut-

Stre utile a l'Afrique de tirer des enseignements des experiences d'autres regions pour la mise au point des

strategies futures de developpement economique, en particulier de pays d'Asie orientale de 1'Est et

d'Amerique latine. Ils ont propose que les resultats des debate du Forum soient publies sous forme de

brochure et que ses conclusions et recommandations soient largement diffusees.

B. Conclusions et recommandations

111. Le "Forum de discussion sur la probiematique du financement du developpement en Afrique" a

permis de faire un tour d'horizon des problemes qui se posent a la region de l'Afrique et qui emplchent
l'exploitation de ses ressources humaines et financieres pour son developpement. Plusieurs participants se

sont penches notamment sur le fardeau que represente la dette pour tous les pays africains, les consequences

de la deterioration des termes de l'echange, l'excessive dependance des pays vis-a-vis de la production et

de 1'exportation de produits primaires et les problemes poses par le manque, sur le plan interieur, de

confiance dans les economies africaines. Les ministres ont pris note avec satisfaction des paroles du

Secretaire executif de la CEA exhortant l'Afrique a assumer ses responsabilites et a reprendre en mains les

rSnes de son destin.
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112. Par ailleurs, les ministres ont propose" un certain nombre de domaines sur lesquels la region de

1'Afrique devrait faire porter son attention et ses forces collectives. D'une fa$on generate, ils ont estime" que

1'Afrique devait s'employer a cr&r un environnement propice au de"veloppement e"conomique. Cstte

condition e"tait essentielle pour restaurer la confiance des Africains dans 1'Afrique. Les demandes

d'assistance resteraient sans r&ultat tant que les conditions de base de la restauration de la confiance des

Africains ne seraient pas remplies. Une fois que les entrepreneurs et les investisseurs, locaux ou Strangers,

seraient certains que 1'Afrique est sure et rentable, il n'y aurait plus aucun besoin de les convaincre

d'investir. Tous ont admis qu'il faudrait accorder la plus haute priority a la mise en valeur des moyens

humains de 1'Afrique, de fac.on a pouvoir assimiler les progres technologiques et a les utiliser au profit du

continent. Cette mesure pourrait aider 1'Afrique a devenir moins dependante de l'assistance technique

e"trangere et contribuer a Clever sa capacity d'absorption.

113. Plus pre'cise'ment, les ministres ont e'tudie' la ne'cessite' de stabiliser les cours et les taux de change

en Afrique, la recherche de la s&urite" alimentaire et la n&essite" d'adopter une approche concerted pour les

demandes d'altegement de la dette. La region doit centrer ses efforts sur la mobilisation des ressources

locales tout en reconnaissant la n&essite1 d'obtenir des ressources exte'tieures pour les compiler. Les

ministres ont demande" une e*tude plus approfondie du probleme de la fuite des capitaux hors d'Afirique et

des divers moyens de mettre fin a cette hetnorragie.

114. II a &6 propose d'axer l'assistance technique davantage sur les zones rurales pour la promotion des

petites industries. Les ministres ont e"ga!ement demande" a la Banque africaine de deVeloppement et a la

Banque africaine d'import-export (AFREXIM) de faciliter r&ablissement de liens entre les producteurs et

les exportateurs africains. Ils ont engage" vivement les pays africains a tirer les enseignements voulus des

experiences reussies des pays d'Asie et d'autres regions en dlveloppement. Ils ont demands' aux Africains -

et c'est le point le plus important - de redoubler d'effort pour passer du stade de I'&onomie de subsistance

a celui de la production d'exc&lents commercialisables, afin de contribuer a la croissance de r^conomie en

ge'n&al.


